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Situation et question

En raison d’un manque de ressources économiques, un père non marié avec la mère de l’enfant a été libéré (provisoirement) de son obligation de payer des contributions d’entretien. L’avocat de la mère vient de demander au centre de conseil de fixer, malgré le manque de ressources, une contribution d’entretien appropriée que la commune compétente pourrait avancer.  

La travailleuse sociale veut savoir si dans de tels cas, il est admissible de fixer un montant minimal en fonction des normes du minimum vital selon le droit des poursuites.

Considérants

1. En vertu de l’art 285, al. 1 CCS,  quatre facteurs sont déterminants pour fixer une contribution d’entretien:

- les besoins de l’enfant (besoin d’entretien),
- la situation et les ressources des parents, 
- la fortune et les revenus de l’enfant,
- la participation du parent non-détenteur du droit de garde à la prise en charge de l’enfant.
Selon la doctrine et la juridiction, les ressources économiques du parent non-détenteur du droit de garde atteignent leurs limites avec le minimum vital selon le droit des poursuites. Il n’est dès lors pas possible d’imposer une contribution d’entretien à la personne objectivement dépourvue de ressources. Celle-ci n’est pas obligée de s’endetter durablement. Le déficit doit être assumé par l’autre parent dans les limites de ses propres ressources économiques.  Dans la mesure où celui-ci est également dans l’incapacité de le faire, l’aide sociale doit prendre en charge les coûts de l’entretien nécessaire.

 2. 
La possibilité d’obtenir des avances sur pensions alimentaires ne justifie pas la fixation ou la stipulation de contributions d’entretien qui dépassent manifestement les ressources économiques de la personne assujettie.
 

     3. 
Le tribunal ou l’autorité de tutelle n’est pas autorisé à approuver une convention (art. 287, al. 1 CCS) si les contributions qui y sont fixées sont manifestement trop basses ou trop élevées.



 4.
L’institut des avances sur pensions alimentaires (de droit cantonal) est une institution comparable à l’aide sociale. Les avances sont octroyées lorsqu’une contribution d’entretien due n’est pas versée ou lorsqu’elle ne l’est pas à temps ou pas intégralement. La collectivité fournit une participation à l’entretien de l’enfant qui manquerait sinon et fera rembourser les contributions à la personne assujettie par le biais d’un recouvrement. L’acte d’entretien n’est déterminant pour les avances sur pensions alimentaires que dans la mesure où il correspond effectivement à l’art. 285, al. 1 CCS.
 Fixer des contributions d’entretien manifestement incompatibles avec les ressources économiques de la personne assujettie et faire valoir les avances sur pensions alimentaires en cas de non-paiement signifie abuser indéniablement de cet institut.

Niederrohrdorf, le 17 août 2008 Christoph Häfeli
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